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 n° 103 445 du 24 mai 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre: 

 

1. le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 janvier 2013, par X, qui déclare être de nationalité kosovare, tendant à la 

suspension et à l’annulation de « la décision du C.G.R.A. du 28 novembre 2012 refusant de prendre en 

considération sa deuxième demande d’asile ainsi que de l’ordre de quitter le territoire qui en est le 

corolaire ». 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu les notes d’observation et les dossiers administratifs. 

 

Vu l’ordonnance du 26 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. SOLHEID loco Me R. BOMBOIRE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, Mme I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la première partie défenderesse et 

Mme A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la deuxième partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Les faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire belge le 1
er

 juillet 2010. Il a introduit le même jour 

une première demande d’asile, laquelle s’est clôturée par un arrêt n°69.932 du Conseil de céans du 16 

novembre 2011 rejetant sa requête en réformation de la décision du Commissaire Général aux réfugiés 

et aux apatrides lui refusant le statut de réfugié et de protection subsidiaire. 

 

 

1.2. Par un courrier du 21 janvier 2011, il a déclaré se joindre à la demande d'autorisation de séjour de 

plus de trois mois fondée sur l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, introduite par son épouse le 22 
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octobre 2010. Cette demande a été déclarée non fondée par la seconde partie défenderesse le 18 avril 

2011. 

 

1.3. Le 29 mars 2012, il a introduit une seconde demande d’asile. Cette demande a fait l’objet d’une 

décision de refus de prise en considération par la seconde partie défenderesse le 2 avril 2012, décision 

qui a été annulée par le Conseil de céans en son arrêt n°87.803 du 19 septembre 2012.   

 

1.4. Le 15 juin 2012, le requérant a introduit une demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée non fondée par la 

seconde partie défenderesse le 21 novembre 2012. 

 

1.5. Le 28 novembre 2012, la première partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en 

considération de la seconde demande d’asile du requérant. 

 

Le 6 décembre 2012, la seconde partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile à son égard. 

 

Ces deux décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kosovare, d'origine ethnique rom et de confession 

musulmane. Vous êtes né le 15 avril 1979 à Doševac (commune de Skenderaj, République du Kosovo). 

Le 1er juillet 2010, vous introduisez une première demande d'asile auprès des autorités belges. Le 

Commissariat général vous a notifié une décision de refus d'octroi du statut de réfugié ainsi que du 

statut de protection subsidiaire, le 10 août 2011. Vous avez alors introduit un recours devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers (CCE), le 8 septembre 2011. Cette instance a rejeté votre recours dans 

son arrêt 69932 du 16 novembre 2011. Le 29 mars 2012, vous introduisez une nouvelle demande 

d'asile auprès de l'Office des étrangers. Notons que vous n'avez à aucun moment quitté le territoire 

belge entre ces deux demandes. 

 

A l'appui de cette nouvelle demande, vous invoquez les faits suivants : 

 

Pour étayer vos propos tenus lors de votre première demande, vous présentez de nouveaux documents 

qui traitent du décès de quatre de vos cousins dans le courant de l'année 2000. Il s'agit des meurtres 

d'[A. M.], [I. B.], [I.] et [H. A.]. Cependant, vous dites ignorer la ou les raisons pour lesquelles ils sont 

morts. Toujours est-il que, selon vous, leur mort vient attester du fait qu'il vous est totalement impossible 

de vivre au Kosovo. Vous déclarez ne pas avoir d'endroit pour vivre car votre maison a été rasée. De 

plus, apprenant que vous avez vécu en Serbie avant 2005, les Albanais vous ont causé et n'ont cessé 

de vous causer des problèmes. Vous auriez été régulièrement battu et maltraité, jusqu'à avoir un jour 

été blessé au couteau. Enfin, vous expliquez avoir travaillé pour un salaire de misère ou même pour 

rien. 

 

Afin d'alléguer vos propos, vous présentez les documents suivants : trois articles de presse relatant le 

décès de vos cousins et la condamnation de ces meurtres (envoyés par fax le 19 décembre 2011). 

Vous y joignez dix photos censées représenter les funérailles de vos cousins (envoyées par fax le 19 

décembre 2011). Vous complétez ces documents par trois vidéos disponibles sur Youtube et intitulées « 

4 Egjipjan Apo Ashkali Ne Dashevc Te Masakruar, 4 Egyptiens ou Ashkalis massacrés à Dashevc » 

(publiées le 23 mai 2012 par [E. P.]). Vous fournissez également deux certificats médicaux établis dans 

le cadre de votre demande de régularisation pour raisons médicales (délivrés par le docteur [L.] en date 

du 16 mai 2012 et par le docteur [C.] en date du 10 mai 2012). Le docteur [C.] apporte également trois 

témoignages concernant votre état de santé tant physique que psychique ainsi que celui de votre 

épouse et de vos enfants (délivrés les 13 et 16 mars 2012 ainsi que le 1er avril 2012). Enfin, Monsieur 

[M.], administrateur de l'asbl « Conférence St Vincent de Paul », atteste fournir à la famille toutes les 

semaines depuis le 20 mai 2011 un colis alimentaire, la famille ne bénéficiant pas de l'aide sociale du 

CPAS, en Belgique. 

 

B. Motivation 
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Sur base de vos déclarations et des éléments qui figurent dans votre dossier administratif, le 

Commissariat général ne peut prendre en considération votre demande d'asile. 

 

Aux termes de l'article 57/6/1, alinéa 1er, de la loi sur les étrangers, le Commissaire général aux 

réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en considération la demande de 

reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou d'obtention du statut de protection 

subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant d'un pays d'origine sûr ou par un 

apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce pays, lorsqu'il ne ressort pas 

clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 28 juillet 1951, 

tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire qu'il court un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. 

 

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d’asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Par AR du 26 

2012, le Kosovo et la Serbie sont considérés comme des pays d'origine sûr. 

 

Il suit de ce qui précède que la demande d'asile ne sera prise en considération que dès lors que le 

ressortissant d'un pays d'origine sûr a clairement démontré qu'il éprouve une crainte fondée de 

persécution ou qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave. Or, tel n'est pas le cas en l'espèce. 

 

D'emblée, il faut rappeler que lorsqu'un demandeur d'asile introduit une nouvelle demande d'asile sur la 

base des mêmes faits que ceux qu'il avait invoqués lors d'une précédente demande, le respect dû à la 

chose jugée ou décidée n'autorise pas à remettre en cause les points déjà tranchés dans le cadre des 

précédentes demandes d'asile, sous réserve d'un élément de preuve démontrant que si cet élément 

avait été porté en temps utile à la connaissance de l'autorité qui a pris la décision définitive, la décision 

eût été, sur ces points déjà tranchés, différente. 

 

Or, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir des problèmes avec les Serbes quand vous 

résidiez dans la région de Belgrade, dus à votre appartenance à la communauté kosovare (Rapport 

d'Audition du 19 novembre 2012, pp. 3, 9 et 10). Ensuite, lors de votre retour au Kosovo, des agressions 

et des maltraitances de la part des Albanais dues au fait que vous ayez vécu plusieurs années en 

Serbie. Vous étiez perçu comme, je cite, « impliqué avec les Serbes » (Rapport, p. 9). Vous invoquez 

également des conditions de vie précaires tant en Serbie qu'au Kosovo (Ibidem). 

 

Or, vos déclarations relatives à ces différents événements n'ont pas été considérées comme 

suffisamment circonstanciées par le Commissariat général. En effet, cette instance a relevé que vos 

propos quant à de possibles persécutions en Serbie étaient pour le moins vagues. Pour autant, il vous 

était absolument loisible de faire appel aux autorités serbes. En effet, des informations dont dispose le 

Commissariat général (cf. farde bleue, SRB Serbie — Possibilités de protection), il ressort que les 

autorités et la police serbes garantissent à tous les groupes ethniques des mécanismes légaux de 

détection, de poursuites et de sanction des faits de persécution. S'il est vrai qu'un certain nombre de 

réformes (importantes) restent indispensables au sein de la police serbe, celle-ci fonctionne mieux. En 

cela, elle se rapproche de plus en plus des normes internationales. Le fait que la police fonctionne 

mieux est avant tout la conséquence de l'implémentation de la loi sur la police de 2005, qui a apporté 

d'importantes modifications organisationnelles aux services de police. Les exactions des policiers ne 

sont pas tolérées. C'est ce qui se révèle également de la création d'un organe de contrôle interne au 

sein des services de police, qui traite des plaintes relatives aux interventions de celle-ci. Les autorités 

serbes sont assistées par l'« OSCE (Organization for Security and Co-operation in Europe) Mission to 

Serbia ». Sous l'impulsion de l'OSCE, une attention accrue a été consacrée à la formation des officiers 

de police, à la lutte contre le crime organisé, à la « community policing », aux relations publiques et à la 

communication. L'ensemble de ces mesures a permis à la police serbe de présenter de meilleurs 

résultats, notamment dans la lutte contre le crime organisé. Par ailleurs, il ressort des informations dont 

dispose le Commissariat général qu'au cas où, malgré tout, la police serbe n'effectuerait pas 

convenablement son travail dans des circonstances particulières, différentes démarches peuvent être 

entreprises afin de dénoncer un éventuel abus de pouvoir de la police ou d'éventuelles exactions 

policières. Compte tenu de ce qui précède, on peut affirmer qu'en cas d'éventuels problèmes (relatifs à 
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la sécurité) les autorités qui opèrent en Serbie offrent une protection suffisante à tous les ressortissants 

serbes, quelle que soit leur origine ethnique et prennent des mesures au sens de l'article 48/5 de la loi 

belge sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

Quant aux problèmes rencontrés au Kosovo avec différents Albanais, force a été de constater que ce 

séjour est pour le moins remis en question, faute de documents et de propos crédibles quant à votre 

supposée installation à Kosovo Polje. Ensuite, le Commissariat a rappelé que des conditions de vie 

précaires ne sauraient être considérées, du fait de leur nature, de leur intensité ou de leur portée, 

comme une persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés ou comme une atteinte 

grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire. Partant, cette autorité a estimé que les 

faits à la base de votre première demande n'étaient pas assez circonstanciés, que ni la crainte de 

persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n'étaient établis dans votre chef. À cet égard, il 

faut mentionner les informations du Commissariat général qui démontrent que de nombreux RAE se 

trouvent au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent rencontrer de la 

discrimination sur dans plusieurs domaines. Cette situation résulte d'une combinaison de facteurs 

multiples qui ne peuvent se ramener à la seule origine ethnique (p.ex. la mauvaise situation économique 

du pays, des traditions culturelles en vertu desquelles les enfants sont retirés de l'école dès leur jeune 

âge,... jouent également un rôle). Bien que les RAE puissent rencontrer de la discrimination sur 

plusieurs plans, il ressort des informations que la politique des autorités kosovares vise à l'intégration 

des RAE et pas à la discrimination, ni aux persécutions. Les autorités kosovares ne se contentent de la 

simple mise en place de la nécessaire législation anti-discrimination, mais elles formulent également 

des plans concrets en vue de l'amélioration de la difficile position socioéconomique des Roms, ainsi que 

de la lutte contre la discrimination à leur endroit en matière de soins de santé, d'enseignement, 

d'emploi,... 

 

L'on peut en conclure que, dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne peuvent 

être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de Genève. 

Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une persécution au 

sens de la convention de Genève, l'ensemble des circonstances doit être pris en compte. Le déni de 

certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une persécution au sens 

reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du statut de réfugié, le 

déni des droits et la discrimination doivent être d'une nature telle qu'ils entraînent une situation qui 

puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les problèmes qui 

font l'objet de la crainte doivent avoir un caractère tellement systématique et grave qu'ils entraînent une 

violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de sorte que la vie dans le pays d'origine 

en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de discrimination au Kosovo ne présentent pas 

le caractère, l'intensité et la portée qui puissent les faire considérer comme étant des persécutions, sauf 

peut-être dans des circonstances particulières, très exceptionnelles, dont on puisse penser qu'ils soient 

mentionnés dans les informations et/ou qu'ils puissent être documentés. Par ailleurs, l'on ne peut 

absolument pas conclure que les autorités kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir 

dans cette problématique et assurer une protection. Pour les mêmes raisons, l'on ne peut parler de 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4, §2 de la loi sur les étrangers. 

 

Enfin, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous versez à l'appui de votre deuxième 

requête et d'examiner si ces éléments sont en mesure de rétablir la crédibilité de votre récit des mêmes 

faits qui fondent vos deux demandes d'asile. 

 

Tel n'est pas le cas en espèce. En effet, vous présentez trois articles de presse en langue albanaise. 

Tous trois reviennent sur les circonstances des décès de vos cousins survenus, selon vos dires, en 

novembre 2000. Cependant, outre le fait qu'il n'est à aucun moment question de vous dans ces articles, 

soulignons que vous affirmez être déjà en Serbie à l'époque des meurtres (Rapport, p. 9). Qui plus est, 

ces évènements tragiques remontent à une dizaine d'années. Ils peuvent donc difficilement être 

considérés comme les causes directes de votre fuite. Compte tenu du changement de la situation 

depuis lors en République du Kosovo, il n'y a pas de motifs sérieux de croire que ces faits se 

reproduiraient à votre encontre en cas de retour. Notons également que vous êtes incapable d'expliquer 

les mobiles sous-jacents à ces morts (Rapport, p. 6). Pointons ensuite que vous n'en avez jamais fait 

mention lors de votre première demande. Relevons en outre que ces articles ne sont pas datés et, 

présentés comme tels, ils ne renvoient en aucune manière au journal dont ils sont issus. Pour étayer les 

articles, vous y joignez des photos des funérailles de vos cousins. Malheureusement la piètre qualité 

des copies et en l'absence d'originaux, l'identification des personnes représentées n'est pas possible. 

Ce faisant, ces photos ne peuvent être utilisées dans le cadre de votre procédure d'asile. Concernant 
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les vidéos disponibles sur Youtube qui relatent les funérailles de vos cousins, force est de constater que 

ni vous, ni votre compagne n'apparaissez sur aucune des images. De plus, tout comme l'ensemble des 

documents concernant ces évènements, s'ils attestent de la mort de vos cousins, il n'en reste pas moins 

que ces faits se sont déroulés dans un contexte particulier d'après-guerre qui n'est en rien comparable 

avec la situation actuelle qui prévaut au Kosovo plus de dix ans plus tard. Enfin, vous fournissez 

différents documents médicaux quant à votre état psychique. Vous êtes affecté d'un syndrome de stress 

post-traumatique relativement important auquel est associé toute une série de troubles tels qu'une 

phobie sociale, des passages à l'acte auto et hétéro-agressifs ainsi que d'importants troubles anxieux. 

Sans aucunement remettre en question les troubles psychologiques dont vous souffrez, ces documents 

attestent du suivi psychiatrique dont vous faites l'objet, des traitements médicamenteux qui vous sont 

prescrits ainsi que des différents diagnostics posés à votre encontre. Cependant, si les médecins lient 

votre état actuel à votre passé au Kosovo, ils ne se prononcent pas plus avant quant aux évènements 

qui sont à la base de vos troubles. Ce faisant, ces documents ne peuvent en rien certifier, ni relier votre 

état mental à des persécutions ou à des atteintes graves survenus avant votre arrivée en Belgique. 

Vous ajoutez en outre avoir introduit une procédure d'autorisation de séjour pour raisons médicales 

conformément à l'article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Vous précisez également que vous êtes en 

attente d'une réponse, votre demande ayant été dans un premier temps jugée recevable par l'instance 

concernée. Cependant, ces documents ne peuvent contribuer à changer la présente décision car ils 

n'apportent pas d'éléments permettant d'expliquer en quoi vous craignez à raison un retour au Kosovo. 

 

À la lumière de ce qui précède, rien ne permet de modifier les arguments présentés dans la décision 

précédente, à savoir l'absence de crédibilité des faits et des personnes qui seraient à la base de votre 

crainte ainsi que la possibilité d'être protégé par vos autorités. Il ne ressort dès lors pas clairement de 

vos déclarations qu'il existe, en ce qui vous concerne, une crainte fondée de persécution au sens de la 

Convention de Genève ou des motifs sérieux de croire que vous courez un risque réel de subir une 

atteinte grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire. 

 

Nous vous informons qu'une décision similaire, à savoir le refus de prise en considération de la 

deuxième demande d'asile a été prise à l'encontre de votre compagne, Madame [V. S.] (SP : […]) ». 

 

C. Conclusion 

 

En application de l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, je décide de ne pas prendre en 

considération votre demande d'asile. » 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire : 

 

« Une décision de refus de prise en considération a été rendue par le Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides en date du 28.11.2012. 

 

(1) L’intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers : l’intéressé 

demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis à l’article 2, en effet, 

l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un passeport valable. 

 

En exécution de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé(e) de quitter le territoire du 

Royaume dans les 30 (trente) jours. »  

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 57/6/1, 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980, de l’article 159 de la Constitution ainsi que de l’article 30 § 2 de la Directive 

2005/85/CE du Conseil du 1
er

 décembre 2005. 

 

Après avoir cité un extrait de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 et rappelé le prescrit de 

l’article 30 § 2 de la Directive 2005/85/CE du Conseil du 1
er

 décembre 2005 dont il est la transposition 

dans l’ordre juridique belge, la partie requérante soutient que le Kosovo, pays dont elle est originaire et 

se trouvant sur la liste de « pays d’origine sûr » établie par l’arrêté royal du 26 mai 2012, ne remplit 

manifestement pas les conditions émises par l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 
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Elle invoque à cet égard l’arrêt n° 349174 du 26 mars 2012 du Conseil d’Etat français, qui a estimé que 

le Kosovo ne pouvait pas être considéré comme un « pays d’origine sûr », et soutient que malgré le fait 

que le Conseil d’Etat français se soit replacé à la date de la décision attaquée devant lui, soit le 18 mars 

2011, il ne semble pas qu’il puisse être considéré que la situation actuelle du Kosovo ait évolué de 

manière significative depuis lors. Elle rappelle encore que l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 

impose, comme condition, une situation générale et durable dans le pays susceptible d’être qualifié de 

« pays d’origine sûr ». 

 

Elle se prévaut ensuite de l’arrêt du Conseil de céans n° 90.828 du 30 octobre 2012, qui relève la 

situation particulièrement difficile des personnes d’origine rom au Kosovo, et en conclut que dès lors 

qu’il existe au Kosovo une catégorie de la population particulièrement exposée au risque de 

persécution, il ne peut être considéré que ce pays est un « pays d’origine sûr » au sens de l’article 

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle soutient enfin que « d’autres informations fiables disponibles sur internet permettent de conclure à 

l’impossibilité de qualifier le Kosovo de « pays d’origine sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 

décembre 1980 » et cite à cet égard un « article daté du 17 septembre 2012 du Monde diplomatique et 

signé par jean-Arnault DERENS (consultable sous le lien http://www.monde-diplomatique.fr/ 

carnet/2012-09-17-Kosovo) », qui mentionne la présence notamment de troupes de l’OTAN sur le 

territoire du Kosovo, ainsi que le site internet de l’OTAN, qui mentionne « une situation problématique 

au nord du Kosovo (consultable sous le lien http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_48818.htm) ». 

 

Elle conclut de ces éléments que « l’arrêté royal du 26 mai 2012 déterminant les « pays d’origine sûr » 

au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 doit être écarté en application de l’article 159 

de la Constitution en ce qu’il désigne le Kosovo comme « pays d’origine sûr » », que « La décision 

attaquée ne pouvait donc pas faire application de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 » et que 

« Les dispositions mentionnées dans le moyen ont été violées ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 stipule : 

 

« Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est compétent pour ne pas prendre en 

considération la demande de reconnaissance du statut de réfugié au sens de l'article 48/3 ou 

d'obtention du statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4, introduite par un ressortissant 

d'un pays d'origine sûr ou par un apatride qui avait précédemment sa résidence habituelle dans ce 

pays, lorsqu'il ne ressort pas clairement de ses déclarations qu'il existe, en ce qui le concerne, une 

crainte fondée de persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951, tel que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire 

qu'il court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. 

   

Un pays est considéré comme un pays d'origine sûr lorsque, sur la base de la situation légale, de 

l'application du droit dans le cadre d'un régime démocratique et des circonstances politiques générales, 

il peut être démontré que, d'une manière générale et de manière durable, il n'y est pas recouru à la 

persécution au sens de la Convention internationale relative au statut des réfugiés, signée à Genève le 

28 juillet 1951, telle que déterminée à l'article 48/3, ou des motifs sérieux de croire que le demandeur 

d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que déterminée à l'article 48/4. Pour réaliser 

cette évaluation, il est tenu compte, entre autres, de la mesure dans laquelle il est offert une protection 

contre la persécution et les mauvais traitements, grâce aux éléments suivants : 

a) les dispositions législatives et réglementaires adoptées dans le pays et la manière dont elles sont 

appliquées; 

b) la manière dont sont respectés les droits et libertés dans la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l'homme et des libertés fondamentales, le Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques ou la Convention contre la torture, en particulier les droits pour lesquels aucune dérogation ne 

peut être autorisée conformément à l'article 15, § 2, de ladite Convention européenne; 

c) le respect du principe de non-refoulement; 

d) le fait qu'il dispose d'un système de sanctions efficaces contre les violations de ces droits et libertés. 

 

L'évaluation d'un pays d'origine sûr doit reposer sur une série de sources d'information parmi lesquelles, 

en particulier, des informations d'autres Etats membres de l'Union européenne, du Haut Commissariat 

http://www.monde-diplomatique.fr/%20carnet/2012-09-17-Kosovo
http://www.monde-diplomatique.fr/%20carnet/2012-09-17-Kosovo
http://www.nato.int/cps/fr/natolive/topics_48818.htm
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des Nations Unies pour les réfugiés, du Conseil de l'Europe et d'autres organisations internationales 

pertinentes. 

 

Sur proposition conjointe du ministre et du ministre des Affaires étrangères et après que le ministre a 

obtenu l'avis du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, le Roi détermine, au moins une fois 

par an, par un arrêté délibéré en Conseil des ministres, la liste des pays d'origine sûrs. Cette liste est 

communiquée à la Commission européenne. 

 

La décision visée à l'article 1er est motivée en mentionnant les circonstances propres à la demande et 

doit être prise dans un délai de quinze jours ouvrables. » 

 

L’exécution de cette disposition est assurée par l’arrêté royal du 26 mai 2012, lequel établit une liste des 

pays d’origine sûrs, étant l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine, l’ARYM, l’Inde, le Kosovo, le Monténégro et 

la Serbie. 

 

3.1.2. Le Conseil rappelle encore, à la suite de la partie requérante, qu’en vertu de l’article 159 de la 

Constitution, il dispose de la compétence d’écarter un arrêté royal dont il constaterait l’illégalité (en ce 

sens, voir notamment C.E., arrêts n° 216.362 et 216.363 du 21 novembre 2011). 

 

Il précise qu’il ne lui appartient pas d’apprécier, à la place du Roi « Sur la proposition du Vice-Premier 

Ministre et Ministre des Affaires étrangères, du Commerce extérieur et des Affaires européennes, de la 

Ministre de la Justice, et de la Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration et de l’avis des Ministres qui ont 

délibéré en Conseil », si, sur la base des informations et avis dont la loi imposait la consultation, le pays 

d’origine de la partie requérante pouvait ou non être qualifié de pays d’origine sûr au sens de l’article 

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 et donc être placé sur la liste prévue au quatrième alinéa de cette 

disposition. En revanche, il doit examiner si la partie requérante, qui invoque l’écartement de l’arrêté 

royal du 26 mai 2012 en application de l’article 159 de la Constitution dès lors qu’elle estime que son 

pays d’origine ne peut être considéré comme un pays sûr au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 

décembre 1980, a démontré qu’au vu de sa situation personnelle, son pays d’origine ne pouvait être 

considéré comme sûr, de sorte que la première partie défenderesse ne pouvait prendre à son égard une 

décision sur pied dudit article 57/6/1. Dans l’hypothèse où une telle preuve est apportée, le Conseil est 

habilité à écarter l’application de l’arrêté royal du 26 mai 2012 dans son appréciation de la légalité de 

l’acte attaqué. 

 

3.2.1. En l’espèce, sur le moyen unique ainsi pris, le Conseil observe que la partie requérante reste en 

défaut de démontrer, dans son cas, une violation de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 par 

l’arrêté royal du 26 mai 2012. 

 

3.2.2. Ainsi, en ce que la partie requérante se réfère à la position du Conseil d’Etat de France qui a 

censuré dans ce pays la qualification du Kosovo comme pays d’origine sûr, il convient de relever que si 

l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 impose de tenir compte, dans l’évaluation d’un pays 

d’origine sûr, de diverses sources d’information parmi lesquelles « des informations d’autres Etats 

membres de l’Union européenne », il n’accorde aucune exclusivité ni prépondérance à de telles 

informations, ni ne privilégie aucun de ces Etats membres en particulier. Le Rapport au Roi précédant 

l’arrêté royal du 26 mai 2012 précité, précise à cet égard que « L’on s’est également référé à la politique 

menée par d’autres pays européens » et qu’il a été tenu compte de l’avis du Commissariat général aux 

réfugiés et aux apatrides. Il en résulte que la divergence d’appréciation dénoncée par rapport à ce seul 

Etat membre de l’Union européenne ne saurait constituer une violation, par l’arrêté royal du 26 mai 

2012, de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2.3. En ce que la partie requérante soutient qu’il existe au Kosovo une catégorie de la population 

particulièrement exposée au risque de persécution, de sorte que ce pays ne peut être considéré comme 

un « pays d’origine sûr » au sens de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle 

l’avis donné par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides sur le Kosovo, tel que repris 

dans le Rapport au Roi précédant l’arrêté royal du 26 mai 2012, qui énonce : « Compte tenu des 

constatations qui précèdent concernant la situation juridique, l'application du droit dans le cadre d'un 

régime démocratique, les circonstances politiques au Kosovo, la mesure dans laquelle des persécutions 

et des mauvais traitements se produisent dans le pays et la mesure dans laquelle une protection est 

offerte contre d'éventuels persécutions ou mauvais traitements, et compte tenu des critères définis à 

l'article 57/6/1 de la Loi sur les étrangers, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides est 

d'avis que, d'une manière générale et uniformément, il n'est pas recouru au Kosovo à la persécution au 
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sens de la Convention relative au statut des réfugiés, et qu'il n'y a pas de motifs sérieux de croire que le 

demandeur d'asile court un risque réel de subir une atteinte grave telle que visée à l'article 48/4 de la 

Loi sur les étrangers. Cela n'exclut pas qu'un besoin de protection internationale puisse exister à titre 

exceptionnel dans un certain nombre de cas particuliers. Il peut s'agir notamment d'une forme 

particulière de discriminations graves pouvant constituer une persécution au sens de l'article 48/3 de la 

Loi sur les étrangers ou des atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la même loi, sans qu'une 

protection nécessaire ne puisse être offerte contre celles-ci ». 

 

Il convient de considérer que le demandeur d’asile qui estime rencontrer, à titre exceptionnel, un tel 

besoin de protection internationale, doit démontrer qu’il fait partie de ces cas particuliers. Or, le Conseil 

constate que la partie requérante reste en défaut d’apporter une telle preuve. 

 

Ainsi, elle invoque l’enseignement de l’arrêt n° 90.828 du 30 octobre 2012, par lequel le Conseil de 

céans a reconnu la qualité de réfugié à une famille de nationalité kosovare et d’origine ethnique rom. 

Toutefois, elle reste en défaut d’établir la comparabilité entre sa situation et celle de ces personnes. Le 

Conseil a cependant précisé dans cet arrêt, tel qu’il ressort de l’extrait cité par la partie requérante elle-

même, qu’il jugeait « que la situation personnelle des requérants telle que décrite ci-dessus empêche de 

croire qu’il existe, dans leur chef, une réelle alternative de protection interne. Il résulte en effet de ce qui 

précède que les requérants font partie de catégories de personnes particulièrement exposées à un 

risque de persécution au Kosovo. Au vu de leur profil vulnérable et de la situation prévalant au Kosovo, 

le Conseil estime qu’ils ont des raisons impérieuses pour continuer à refuser de se réclamer de la 

protection des autorités Kosovares, en dépit de l’ancienneté des faits allégués et des mesures 

annoncées pour intégrer et protéger la population rom ». Il convient de rappeler qu’en cette espèce, le 

Conseil avait constaté que les requérants étaient présents au Kosovo lors des conflits en 1999, que l’un 

d’eux avait subi de graves maltraitances, qu’un autre avait été enlevé durant sept jours par des 

membres de l’UCK et avait été victime de travail forcé, et que ces persécutions étaient liées à son 

origine ethnique rom et à des accusations de collaboration avec des militaires serbes, de sorte que la 

nature et la gravité des persécutions subies avaient engendré une souffrance psychologique importante.  

 

La partie requérante ne soutient pas avoir connu les mêmes évènements, et donc être dans la même 

situation que celle des personnes s’étant vues reconnaître la qualité de réfugié par le Conseil dans 

l’arrêt précité. 

 

S’il convenait de considérer, au vu des termes pour le moins généraux de la requête sur cette question, 

que la partie requérante estime en réalité que le simple fait d’être d’origine ethnique rom lui fait craindre 

un risque de persécution, le Conseil rappelle que dans l’arrêt précité, il relevait : 

 

« 5.4.1.1. Le Conseil souligne d’emblée qu’il ne peut faire sienne la lecture de l’arrêt n° 45.396 pris le 24 

juin 2010 par l’Assemblée générale du Conseil de céans que propose la partie requérante en termes de 

requête, laquelle semble affirmer que le « Conseil a estimé en date du 24 juin 2010 que les Roms du 

Kosovo étaient victimes d’une manière de persécution de groupe » (requête, p. 6). 

 

5.4.1.2. En effet, si, certes, comme le cite la partie requérante, cet arrêt rappelle qu’« Il peut toutefois se 

produire qu’exceptionnellement, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe 

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection prévue par les articles 

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs 

sérieux et avérés de croire à son appartenance au groupe visé et à l’existence de la pratique en 

question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée est victime d’une persécution de groupe, à 

savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et systématique, susceptible de frapper de 

manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul fait de son appartenance à celui-ci. En 

pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie requérante établisse l’existence d’autres 

caractéristiques particulières qui le distingueraient personnellement. […] », celui-ci a cependant conclut 

dans l’affaire en question qu’« [e]n l’espèce, si des sources fiables citées par les deux parties font état 

d’une situation générale qui, nonobstant un certain apaisement des tensions, reste difficile, voire 

préoccupante, pour les minorités au Kosovo, en particulier pour la minorité rom dont de nombreux 

membres sont victimes de discriminations ou de conditions d’existence précaires, il ne ressort ni des 

arguments développés par la partie requérante, ni des éléments versés au dossier administratif que 

cette situation générale est telle que tout membre de la minorité rom peut valablement se prévaloir de 

raisons de craindre d’être persécuté du seul fait de cette appartenance ethnique » (Arrêt n° 45.396 du 

24 juin 2010, point 7.7.) ». 
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Par conséquent, la partie requérante ne peut soutenir, à bon droit, que le Kosovo ne pourrait être 

considéré comme un pays d’origine sûr dès lors qu’il y existerait une catégorie de la population 

particulièrement exposée au risque de persécution, sans autres développements quant à sa situation 

personnelle. 

 

De plus, le Conseil observe que la première partie défenderesse a relevé, dans la décision attaquée, 

que « […] Quant aux problèmes rencontrés au Kosovo avec différents Albanais, force a été de constater 

que ce séjour est pour le moins remis en question, faute de documents et de propos crédibles quant à 

votre supposée installation à Kosovo Polje. Ensuite, le Commissariat a rappelé que des conditions de 

vie précaires ne sauraient être considérées, du fait de leur nature, de leur intensité ou de leur portée, 

comme une persécution au sens de la Convention relative au statut des réfugiés ou comme une atteinte 

grave telle que définie dans le cadre de la protection subsidiaire. Partant, cette autorité a estimé que les 

faits à la base de votre première demande n'étaient pas assez circonstanciés, que ni la crainte de 

persécution, ni le risque de subir des atteintes graves n'étaient établis dans votre chef. À cet égard, il 

faut mentionner les informations du Commissariat général qui démontrent que de nombreux RAE se 

trouvent au Kosovo dans une situation socioéconomique difficile et peuvent rencontrer de la 

discrimination sur dans plusieurs domaines. Cette situation résulte d'une combinaison de facteurs 

multiples qui ne peuvent se ramener à la seule origine ethnique (p.ex. la mauvaise situation économique 

du pays, des traditions culturelles en vertu desquelles les enfants sont retirés de l'école dès leur jeune 

âge,... jouent également un rôle). Bien que les RAE puissent rencontrer de la discrimination sur 

plusieurs plans, il ressort des informations que la politique des autorités kosovares vise à l'intégration 

des RAE et pas à la discrimination, ni aux persécutions. Les autorités kosovares ne se contentent de la 

simple mise en place de la nécessaire législation anti-discrimination, mais elles formulent également 

des plans concrets en vue de l'amélioration de la difficile position socioéconomique des Roms, ainsi que 

de la lutte contre la discrimination à leur endroit en matière de soins de santé, d'enseignement, 

d'emploi,... 

 

L'on peut en conclure que, dans le contexte kosovar, des cas possibles de discrimination ne peuvent 

être considérés, de manière générale, comme des persécutions au sens de la convention de Genève. 

Pour pouvoir établir que des mesures discriminatoires constituent en tant que telles une persécution au 

sens de la convention de Genève, l'ensemble des circonstances doit être pris en compte. Le déni de 

certains droits et une attitude discriminatoire ne caractérisent pas en soi une persécution au sens 

reconnu à ce terme dans le droit des réfugiés. Pour aboutir à la reconnaissance du statut de réfugié, le 

déni des droits et la discrimination doivent être d'une nature telle qu'ils entraînent une situation qui 

puisse être assimilée à une crainte au sens du droit des réfugiés. Cela implique que les problèmes qui 

font l'objet de la crainte doivent avoir un caractère tellement systématique et grave qu'ils entraînent une 

violation des droits de l'homme et des libertés fondamentales, de sorte que la vie dans le pays d'origine 

en devient intenable. Toutefois, les éventuels problèmes de discrimination au Kosovo ne présentent pas 

le caractère, l'intensité et la portée qui puissent les faire considérer comme étant des persécutions, sauf 

peut-être dans des circonstances particulières, très exceptionnelles, dont on puisse penser qu'ils soient 

mentionnés dans les informations et/ou qu'ils puissent être documentés. Par ailleurs, l'on ne peut 

absolument pas conclure que les autorités kosovares ne sont pas aptes ou ne veulent pas intervenir 

dans cette problématique et assurer une protection. Pour les mêmes raisons, l'on ne peut parler de 

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4, §2 de la loi sur les étrangers […] ». 

 

La partie requérante reste en défaut de critiquer concrètement ces motifs de l’acte attaqué. 

 

Au vu des éléments qui précèdent, elle ne démontre pas la violation, par la première partie 

défenderesse, de l’article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 qu’elle invoque. 

 

3.2.4. Quant à l’argumentation de la partie requérante se fondant sur deux articles tirés de sites internet, 

selon laquelle la force armée de l’OTAN est toujours présente au Kosovo, ce qui ne permettrait pas de 

considérer qu’il s’agit d’un pays d’origine sûr, le Conseil observe qu’elle n’est pas davantage invoquée 

en lien avec la situation personnelle de la partie requérante. 

 

Elle ne peut donc, au vu des principes rappelés supra, suffire à démontrer une violation de l’article 

57/6/1 de la loi du 15 décembre 1980 par l’arrêté royal du 26 mai 2012, et donc conduire à l’écartement 

de celui-ci en vertu de l’article 159 de la Constitution.  

 

3.2.5. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, le moyen unique n’est pas fondé. 
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3.3. Quant à l’ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile (annexe 13quinquies) pris à l’égard de la 

partie requérante par la seconde partie défenderesse, qui apparaît clairement comme l’accessoire de la 

première décision attaquée et qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, le Conseil 

observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre. 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas 

contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse 

procéder à l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre mai deux mille treize par : 

 

 

Mme E. MAERTENS,  Président de chambre 

 

 

Mme C. VAILLANT, Greffier assumé 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

C. VAILLANT E. MAERTENS 


